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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est fondée sur le rapport annuel que le Parlement européen établit de sa propre initiative sur la protection des intérêts financiers et la lutte contre la fraude. Elle s’appuie sur le rapport annuel 2014 de la Commission concernant la lutte contre la fraude
, le rapport annuel 2014 de l’OLAF
, le rapport annuel 2014 de la Cour des comptes
, le rapport d’activité du comité de surveillance de l’OLAF
, ainsi que les résolutions du Parlement européen des années précédentes concernant la protection des intérêts financiers.

La résolution aborde un très large éventail de sujets. Elle est divisée en six sections, auxquelles des réponses sont apportées au point 7 ci-dessous.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Suites données aux résolutions du Parlement (point 1)

La Commission répond régulièrement aux recommandations formulées dans les résolutions du Parlement au moyen de fiches sur les suites données qu’elle adresse à celui-ci. Elle apportera aussi, dans le rapport sur la protection des intérêts financiers de cette année, une réponse succincte aux recommandations formulées par le Parlement dans la présente résolution.

I Détection et signalement des irrégularités (points 2 à 8)

Recouvrement (point 5)

Dans le mode de gestion partagée qui s’applique à la politique de cohésion, il appartient aux États membres, par l’intermédiaire de différents organes indépendants (par exemple, l’autorité de gestion, l’autorité de certification, l’autorité d’audit, les services répressifs ou autres), de mettre en œuvre les programmes en sélectionnant les projets, de certifier les dépenses, de vérifier le fonctionnement effectif des systèmes de gestion et de contrôle, de recouvrer les montants indûment versés auprès des bénéficiaires et de signaler les irrégularités et les soupçons de fraude à la Commission. Les procédures de recouvrement, conformément au principe de subsidiarité, relèvent entièrement de la responsabilité des États membres concernés et sont donc subordonnées à leurs procédures administratives et judiciaires. Dans la plupart des cas, les États membres déclarent les montants effectivement retirés/décertifiés (déduits) des dépenses des programmes qui sont soumises à la Commission avant leur recouvrement effectif auprès des bénéficiaires individuels, dans le cadre de leurs rapports annuels obligatoires à la Commission depuis 2007. Une partie des montants décertifiés dans les paiements soumis à la Commission peut être ensuite recouvrée auprès des bénéficiaires au niveau national (c’est dans l’intérêt des organismes publics concernés, en vue de protéger leur budget). Les États membres ne sont pas obligés par les règlements de déclarer au niveau de l’Union leurs recouvrements nationaux.

En ce qui concerne le signalement d’irrégularités pour la nouvelle période de programmation 2014-2020, la Commission s’emploie actuellement à remanier les lignes directrices en matière de signalement avec la coopération d’experts nationaux. Les nouvelles lignes directrices visent à une plus grande harmonisation des pratiques de signalement parmi les États membres. Elles s’appuieront sur les réponses fournies par les autorités nationales à la partie spécifique du questionnaire accompagnant le rapport sur la protection des intérêts financiers 2014 (voir le document de travail des services de la Commission sur l’application de l’article 325 TFUE par les États membres en 2014 [SWD(2015) 154 final, chapitre 3], et seront discutées avec les autorités nationales compétentes au sein de l’instance concernée (sous-groupe du COCOLAF).

Il faut cependant tenir compte du fait que les irrégularités (frauduleuses ou non) signalées ne reflètent pas le niveau des irrégularités et fraudes affectant un domaine d’action donné, mais représentent les efforts de détection des États membres. Par conséquent, les résultats peuvent aussi demeurer différents à l’avenir, compte tenu des diverses approches des États membres.

Simplification et échange de bonnes pratiques (point 6)
La Commission a entrepris de mener un grand nombre d’actions de sensibilisation des États membres à la fraude dans le domaine de la gestion partagée. Un cycle de conférences (14) a été organisé dans différents États membres entre 2014 et 2015 concernant la corruption dans les marchés publics au titre des fonds structurels. Des séminaires sectoriels sur la prévention et la détection de la fraude ont eu lieu dans tous les États membres, en rapport avec l’agriculture et la politique de cohésion.

De plus, la Commission a lancé en juillet 2015 une étude sur de nouvelles mesures de simplification durant la phase initiale de mise en œuvre des Fonds structurels et d’investissement européens («Fonds ESI»). Cette étude devrait aussi se pencher sur les charges et frais administratifs supplémentaires résultant de règles en vigueur au niveau national ou régional qui vont au-delà de ce qui est strictement imposé par la législation de l’Union («goldplating»).
Politique commerciale/recouvrement de la dette (point 7)

Voir les réponses aux points 5, 10, 18 et 82.

II Recettes – Ressources propres (points 9 à 14)

Ressources propres traditionnelles (RPT) touchées par la fraude (point 9)
L’augmentation des montants de RPT touchés par la fraude en 2014 en comparaison de l’année précédente peut s’expliquer par l’augmentation des opérations frauduleuses en tant que telles et par des cas de fraude ponctuels impliquant des montants particulièrement élevés notifiés principalement par BG, BE, DE, ES, FR, IT, MT et AT. Le nombre de dossiers et les montants concernés par les cas de contrebande de cigarettes ont largement contribué à l’augmentation.

Une autre contribution importante vient du suivi de l’opération douanière conjointe (ODC) «SNAKE» coordonnée par l’OLAF de février à mars 2014. Cette ODC associant les services douaniers européens et chinois visait la sous-évaluation de produits (principalement des textiles et des chaussures) à l’importation dans l’Union. Il convient de noter que bon nombre de ces demandes de recouvrement de droits considérables liées à l’ODC ont plus tard été sensiblement réduites par HM Revenue & Customs en 2015, à la suite de compléments d’enquête sur les importateurs concernés.

Taux de recouvrement des RPT (point 10)
S’il est vrai que le taux de recouvrement était bas au moment de la rédaction du rapport de la Commission sur la protection des intérêts financiers couvrant l’année 2014, le total du montant recouvré était d’un niveau comparable à celui des trois précédents rapports. Ainsi, pour les rapports sur la protection des intérêts financiers couvrant 2013, 2012 et 2011, les montants recouvrés s’élevaient respectivement à 229 millions d’EUR, 234 millions d’EUR et 208 millions d’EUR. Le taux de recouvrement pour 2014 a augmenté jusqu’à 42 % depuis la rédaction du rapport de la Commission sur la protection des intérêts financiers et le montant recouvré a atteint 265 millions EUR, ce qui constitue actuellement le quatrième montant de RPT recouvré le plus élevé sur une année d’un point de vue historique.

Le montant constaté déclaré par les autorités britanniques pour les dossiers de sous-évaluation des importations de chaussures et de textiles a eu un effet adverse sur le taux de recouvrement en 2014. En outre, il convient de noter que la situation actuelle en matière de recouvrement connaîtra encore une augmentation dans le futur puisque les États membres poursuivent leurs mesures de recouvrement, ce qui pourrait prendre du temps dans certains cas (dossiers complexes, opérations frauduleuses ou affaires ayant une énorme incidence financière). Cela s’explique par le fait que des procédures administratives et judiciaires doivent souvent être engagées dans de tels cas.

TVA (point 11)
Dans son dernier rapport présenté au titre de l’article 12 du règlement (CEE, Euratom) n° 1553/89
 concernant la perception de la TVA et les procédures de contrôle, la Commission a inclus des recommandations dont elle a fait part aux États membres. Dans son plan d’action sur la TVA adopté le 7 avril 2016
, la Commission propose des mesures immédiates en vue de réduire l’écart de TVA et de combattre la fraude transfrontière.

Centres de coordination (point 13)
Cette action ne se rapporte pas aux «centres de coordination», mais en fait aux «équipes communes d’enquête» (ECE).

L’ECE était constituée de membres des services d’enquête, des ministères publics et des autorités judiciaires DE, CZ, NL et PL, et le jour de l’opération, des actions ont aussi été menées par les États membres en ES, BE, UK, DK, FR, IT, IE, LU, RO, SK, SE et CY. Les recettes soustraites correspondent à 320 millions d’EUR de TVA – il ne s’agit pas de «320 millions d’EUR, TVA incluse».

Guide de l’audit douanier (point 14)
Le plan d’action associé à la stratégie de l’UE sur la gestion des risques en matière douanière
 prévoit de poursuivre le développement des critères et normes communs en matière de risque. La Commission a formé un groupe de projet constitué d’experts des États membres, qui étudie actuellement de manière approfondie le domaine des risques financiers incluant les audits. Ce groupe examinera attentivement les points soulevés par la Cour des comptes.
III Dépenses (points 15 à 22)

Augmentation du nombre d’irrégularités frauduleuses (point 15)
La Commission ne partage pas cette inquiétude. Le nombre des irrégularités signalées comme étant frauduleuses ne représente pas nécessairement le niveau de fraude, mais les efforts des autorités nationales et des institutions européennes pour combattre la fraude. Il s’agit du nombre de détections et, à cet égard, une augmentation est un résultat positif, en particulier lorsqu’elle découle d’une amélioration de la coordination et des contrôles. Par ailleurs, une diminution de 4 %, comme celle qui apparaît dans le rapport 2014, est plutôt marginale et pourrait être interprétée comme le signe d’une situation relativement stable.

Augmentation du nombre d’irrégularités non frauduleuses (point 16)
L’augmentation concerne les irrégularités frauduleuses, tandis que le nombre des irrégularités non frauduleuses a diminué (-18 %).

La Commission examinera la question de manière plus approfondie, afin de comprendre si l’augmentation des irrégularités frauduleuses est liée à une classification incohérente des ordres de recouvrement par les services compétents ou si elle s’explique par d’autres raisons.

Tout au long de l’année 2015, la Commission a révisé les lignes directrices et les instructions à l’usage de ses services concernant les ordres de recouvrement et la description des types d’irrégularité. Les effets de cet exercice devraient être perceptibles au cours des années à venir.

Irrégularités frauduleuses dans le secteur du développement rural (point 17)
La Commission tient à souligner que, si les chiffres absolus peuvent donner l’impression d’une fraude généralisée dans le développement rural, les irrégularités signalées comme frauduleuses ne représentaient que 0,11 % de l’ensemble des montants versés pour le développement rural, un chiffre nettement inférieur à la moyenne pour la totalité des dépenses, qui est de 0,26 %.
Recouvrement dans le secteur de l’agriculture (point 18)
Les procédures de recouvrement, conformément au principe de subsidiarité, relèvent entièrement de la responsabilité des États membres concernés, et sont donc subordonnées à leurs procédures administratives et judiciaires. Si certains États membres procèdent rapidement aux recouvrements, d’autres prennent davantage de temps. Les montants non recouvrés après quatre ans, ou huit ans en cas de recours en justice, sont remboursés au budget de l’Union conformément à la règle dite «du 50/50».

Dans le cadre de la réforme de la PAC, la Commission a proposé que tout montant indûment versé que les États membres n’ont pas recouvré auprès des bénéficiaires dans les quatre ans ou, en cas de procédure juridique, dans les huit ans, soit intégralement imputé à leurs budgets nationaux. Le législateur a cependant maintenu la règle du 50/50.

En 2014, le nombre de cas d’irrégularités frauduleuses (voir le tableau 1 du rapport sur la protection des intérêts financiers) concernant le FEAGA a en fait diminué de 41 %. Pour le développement rural, bien que le nombre de cas ait augmenté, les montants concernés sont relativement mineurs: 0,11 % des paiements seulement, bien moins que la moyenne de 0,26 % pour le total des dépenses de l’Union. En outre, l’augmentation du nombre de cas, en soi, n’est pas une source de préoccupation, puisqu’elle pourrait s’expliquer par une meilleure capacité des États membres à détecter ces cas.

Irrégularités liées à la politique commune de la pêche (point 19)
Il convient de souligner qu’en 2014, 11 irrégularités ont été signalées comme frauduleuses, avec une incidence estimée de 2,1 millions d’EUR, ce qui représente une diminution tant en nombre qu’en valeur par rapport à l’année précédente (23 irrégularités, 9,1 millions d’EUR). Les irrégularités constatées qui n’ont pas été signalées comme frauduleuses en 2014 étaient au nombre de 91, avec une incidence estimée de 6,6 millions d’EUR. Cela constitue une baisse significative par rapport à 2013, où 133 irrégularités ont été déclarées, pour un montant total de 14,3 millions d’EUR.

Irrégularités dans le domaine de la politique de cohésion (point 20)
La Commission est plus prudente dans l’analyse des fluctuations concernant ces montants, surtout en rapport avec le Fonds de cohésion, qui finance des projets d’une valeur financière considérable et dont les variations d’une année à l’autre sont particulièrement évidentes. Au cours des cinq dernières années, par exemple, les montants suivants ont été concernés par des irrégularités frauduleuses liées au Fonds de cohésion (période de programmation 2007-2013): 10,5 millions d’EUR, 0,2 million d’EUR, 133 millions d’EUR, 21 millions d’EUR, 161,7 millions d’EUR.

Cela peut dépendre simplement de cas individuels détectés une année donnée qui se rapportaient à des montants extrêmement élevés. Il est très risqué de déterminer une tendance quelconque à partir de ces données.

Intervalle de temps entre les irrégularités (point 21)
Les conclusions tirées de l’analyse de l’intervalle de temps moyen entre la survenance d’une irrégularité et sa détection ne sont pas toujours évidentes. La détection d’une irrégularité peut dépendre du calendrier de mise en œuvre d’un projet, de la possibilité de procéder à des contrôles sur place durant son exécution et des preuves ou des nouveaux éléments qui se font jour après sa conclusion.

L’aspect sur lequel la Commission peut intervenir, et intervient d’ailleurs, a trait à l’intervalle de temps entre la détection et le signalement. La prochaine révision des lignes directrices en matière de signalement contribuera à clarifier aussi cet aspect et devrait produire des évolutions positives dans les années à venir.

Irrégularités dans l’aide de préadhésion (point 22)

Comme indiqué dans le rapport de la Commission sur la protection des intérêts financiers de l’Union, la Commission a constaté que la plupart des irrégularités déclarées comme frauduleuses dans l’IAP en 2014 ont été signalées par la Turquie. Les programmes de l’IAP sont mis en œuvre dans le cadre de la gestion décentralisée. Le fait que la plupart des irrégularités frauduleuses affectant l’IAP aient été signalées par la Turquie indique qu’un système de détection, d’enregistrement et de notification des irrégularités est en place dans ce pays; le nombre d’irrégularités est aussi un indicateur des efforts des bénéficiaires pour combattre la fraude et d’autres activités illicites affectant les intérêts financiers de l’Union.

La Commission suit régulièrement et attentivement le fonctionnement des systèmes de gestion et de contrôle en Turquie. À cet effet, en plus des contrôles effectués par les autorités turques, la Commission assure sa propre surveillance des projets financés, notamment par des vérifications sur place, ainsi que par des audits des opérations de nature tant systémique que ponctuelle. Toutes les irrégularités détectées font l’objet d’un suivi individuel. Lorsqu’elle le juge opportun, la Commission prend des mesures correctrices telles que l’interruption et la suspension de paiements et elle applique des corrections financières. 

IV Problèmes mis en évidence et mesures requises (points 23 à 70)

Principes uniformes de déclaration (points 23 et 25)
La Commission s’emploie actuellement à remanier les lignes directrices en matière de signalement avec la coopération d’experts nationaux. Les nouvelles lignes directrices visent à une plus grande harmonisation des pratiques de signalement parmi les États membres. Elles devraient déboucher sur des évolutions positives dans les années à venir.

Rapport sur la politique anti-corruption dans l’Union (point 24)
La Commission réitère son engagement à publier le prochain rapport sur la lutte contre la corruption dans l’Union en 2016.

Une appréciation objective de l’intégrité des institutions de l’Union requiert une évaluation externe. Les autoévaluations des institutions de l’Union, y compris le Parlement européen, pourraient constituer la première partie d’un tel processus d’évaluation, mais ce ne serait pas suffisant. La Commission entamera prochainement des discussions avec d’autres institutions de l’Union en vue de déterminer comment les politiques d’intégrité des institutions pourraient être examinées. Des contacts préliminaires ont été pris avec le secrétariat du Parlement, ainsi qu’avec d’autres institutions, au niveau technique, en 2014.

Des informations concernant des irrégularités commises par des membres du personnel des institutions de l’Union peuvent aussi être consultées dans le rapport annuel de l’OLAF et, en ce qui concerne le personnel de la Commission, dans le rapport annuel de l’IDOC.

En outre, l’Union est partie à la convention des Nations unies contre la corruption (CNUCC), qui comprend l’obligation de se soumettre à un examen par les pairs.
Rapport sur la lutte contre la corruption dans l’Union – indicateurs de corruption (point 26)
La Commission a élaboré une série d’indicateurs communs sur les faits de corruption et leur traitement dans le système pénal, sur la base des données disponibles dans un grand nombre d’États membres. Une première collecte de données a eu lieu en 2015, portant sur des données des années 2011 à 2013, et l’opération sera répétée en prévision du deuxième rapport sur la lutte contre la corruption pour couvrir les données de 2014 et 2015, quand elles seront disponibles.

Il existe des différences notables entre les États membres en ce qui concerne aussi bien les définitions que les pratiques d’enregistrement statistique en usage, ce qui rend les comparaisons difficiles à ce stade. À moyen terme, la Commission entend collaborer étroitement avec les États membres pour garantir une disponibilité et une comparabilité plus grandes des données dans toute l’Union.

Évaluation de la performance des États membres en matière de lutte contre la corruption et lignes directrices à l’usage des États membres (point 27)
La décision de la Commission C(2011) 3673 du 6.6.2011
 instituant un mécanisme de suivi de l’Union européenne en matière de lutte contre la corruption dispose que le rapport anticorruption de l’UE, accompagné d’analyses par pays qui contiennent des recommandations adaptées aux besoins de chaque État membre, est publié par la Commission tous les deux ans.

Pour compléter ce mécanisme de rapport, et soutenir les États membres, les ONG locales et autres parties prenantes dans leurs efforts pour remédier aux problèmes constatés dans le rapport anticorruption de l’UE, la Commission a mis en place un programme d’échange d’expériences
.

Protection des lanceurs d’alerte (point 28)
L’article 22 quater, du statut stipule déjà que les règles internes à établir en application dudit article doivent comprendre des mesures de protection des intérêts légitimes des lanceurs d’alerte.

La Commission a adopté des règles internes au sens de l’article 22 quater du statut (lignes directrices régissant la dénonciation des dysfonctionnements du 6 décembre 2012).

Les institutions et autres organes de l’Union ont entamé un échange de vues et de bonnes pratiques à l’occasion des réunions du Comité interinstitutionnel de préparation pour les questions statutaires (CPQS). Dans le contexte de ces réunions, il a été renvoyé aux lignes directrices de la Commission comme modèle possible à l’intention des institutions et organes qui n’ont pas encore adopté leurs propres règles.

La Commission convient que les lanceurs d’alerte peuvent jouer un rôle essentiel dans la prévention et la détection de malversations comme la corruption. Le rapport anticorruption de l’UE de 2014 couvre le lancement d’alerte pour tous les pays de l’Union, et il s’agit d’un thème qui reste important dans les discussions bilatérales avec les États membres concernant le suivi du rapport. La Commission a aussi financé des travaux de recherche dans ce domaine et des projets destinés à aider les lanceurs d’alertes, et elle a organisé un atelier d’échange d’expériences pour des experts en matière de lancement d’alerte en juillet 2015. L’une des conclusions de cet atelier était que les lanceurs d’alerte doivent pouvoir disposer de multiples canaux (internes et externes), ainsi que des conseils et de l’assistance de professionnels. Il existe, au niveau de l’Union, plusieurs axes de travail sur le lancement d’alerte comme la directive sur le placement collectif en valeurs mobilières, la directive sur les secrets d’affaires, la directive sur les contrôles légaux des comptes annuels et le règlement relatif aux abus de marché. La Commission examinera comment ils s’articulent entre eux et si d’autres actions de la Commission sont nécessaires dans ce domaine.

L’empreinte législative du lobbying (point 30)
Conformément à son agenda «Mieux légiférer», la Commission est à l’écoute des citoyens et des parties prenantes, et tient compte de leurs réactions à tous les stades du processus: depuis la feuille de route jusqu’à l’évaluation d’une législation, en passant par la préparation d’une proposition et son adoption. La Commission publie les contributions reçues et les rapports concernant les résultats, qui peuvent être consultés sur son site internet «Votre point de vue sur l’Europe». En outre, depuis le 1er décembre 2014, les Commissaires, leurs équipes et les chefs de départements publient sur Europa des informations concernant les réunions avec les lobbyistes. La règle qui s’applique est qu’aucune réunion ne peut se tenir sans être consignée dans le registre. Cette politique représente un autre élément fort de la transparence du processus législatif. Un point important du programme de travail de la Commission pour l’année 2016 prévoit la présentation d’une proposition d’accord interinstitutionnel relatif à un registre de transparence obligatoire couvrant le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne. La Commission a lancé une consultation publique le 1er mars 2016, qui poursuit un double objectif: 1) recueillir des avis sur le fonctionnement du registre de transparence actuel; et 2) obtenir des contributions utiles pour la conception du futur système d’enregistrement obligatoire. Les résultats de la consultation publique serviront de base à l’élaboration de la proposition.

Interruptions et suspensions (point 31)
Les DG REGIO et EMPL continueront à assurer de manière rigoureuse leurs tâches de surveillance et utiliseront les outils juridiques disponibles pour bloquer les paiements de l’Union dès qu’une défaillance du système de gestion et de contrôle ou de graves irrégularités sont détectées ou signalées, au moyen des procédures d’interruption, de présuspension, de suspensions et de l’outil proactif d’avertissement à l’égard des paiements futurs. Le paiement de l’Union reste bloqué tant que les mesures correctrices nécessaires – correction financière des dépenses passées, amélioration du système pour les dépenses futures – n’ont pas été pleinement mises en œuvre et vérifiées par les auditeurs de l’Union ou de l’État membre.

La Commission a adopté le 13 novembre 2014 une décision révisée sur le système d’alerte précoce (2014/792/UE) à titre transitoire afin de préparer le terrain pour une refonte complète du système de détection rapide et d’exclusion (EDES). La proposition relative au nouveau système EDES figurait dans la proposition de modification du règlement financier, qui a été adoptée par la Commission le 18 juin 2014
.

Le nouveau règlement financier (RF) a depuis été adopté par le Parlement et le Conseil (règlement 2015/1929 du 28 octobre 2015) et est entré en application au 1er janvier 2016.

Le nouveau système EDES, qui renforçait les garanties de procédure au moyen d’un nouveau système procédural, est donc pleinement opérationnel depuis le 1er janvier 2016, avec l’entrée en vigueur des nouvelles règles (dont la nouvelle instance et la nouvelle base de données EDES). Les règles sont énoncées aux articles 106 à 108 du nouveau RF.

Article 325 TFUE (point 32)
La Commission souhaite faire observer que des améliorations constantes sont réalisées dans ce domaine et que des initiatives spécifiques sont en cours à cet égard.

La récente révision des directives sur les marchés publics prévoit une définition commune du conflit d’intérêts et l’obligation de mettre en œuvre la passation de marchés en ligne pour 2016 (voir la recommandation n° 2 du rapport annuel sur la protection des intérêts financiers de l’Union).

La Commission a aussi entrepris une série de conférences dans les États membres en vue de sensibiliser les autorités de gestion aux problèmes de fraude et de corruption. Le nouveau cadre législatif pour les programmes de dépenses 2014-2020 impose aux États membres d’adopter des mesures antifraude efficaces et proportionnées fondées sur une évaluation des risques.

La Commission recommande aussi aux États membres d’intégrer ces mesures dans des stratégies nationales antifraude (voir la recommandation n° 1 du rapport annuel sur la protection des intérêts financiers de l’Union).

Afin d’aider les États membres dans cette tâche, la Commission a aussi formulé et diffusé des lignes directrices et des outils spécifiques.

En ce qui concerne le calendrier d’adoption du rapport, la Commission précise qu’il est habituellement adopté au milieu de l’année qui suit l’année couverte par le rapport. Ce délai est indispensable pour collecter les données et les informations nécessaires, pour les traiter et pour rédiger le rapport.

Lutte contre la corruption et la contrefaçon monétaire (point 32)
En ce qui concerne la lutte contre la corruption, la Commission applique uniformément la politique anti-corruption globale et cohérente qu’elle a définie dans sa communication de 2011 sur «La lutte contre la corruption dans l’Union européenne». Elle s’appuie sur deux piliers:

1. le rapport anticorruption;

2. la promotion de l’intégrité dans l’ensemble des politiques et instruments de l’Union.

En ce qui concerne la contrefaçon monétaire, la directive 2014/62/UE du Parlement européen et du Conseil, remplaçant la décision-cadre 2000/383/JAI du Conseil, a été adoptée le 15 mai 2014. Les États membres sont tenus de transposer la directive au plus tard le 23 mai 2016. Les États membres notifient à la Commission les mesures de transposition dans leur droit national au moyen de la procédure habituelle. La Commission doit présenter un rapport au Parlement européen et au Conseil sur l’application de cette directive pour le 23 mai 2019.

Adhésion de l’Union au groupe d’États contre la corruption (GRECO) du Conseil de l’Europe (point 33)
La position de la Commission à l’égard d’une participation au GRECO a déjà été exprimée publiquement par le collège, le plus récemment dans sa communication COM(2012) 604 final du 19.10.2012 sur la Participation de l’Union européenne au Groupe d’États contre la corruption (GRECO) du Conseil de l’Europe. La participation de l’Union au GRECO est bloquée en raison d’une divergence de base juridique entre la Commission et le Conseil. La Commission s’efforce de démêler ce nœud juridique.

Accords commerciaux (point 34)
Dans sa communication «Le commerce pour tous», la Commission a annoncé qu’elle proposera de négocier des dispositions ambitieuses en matière de lutte contre la corruption dans tous les futurs accords commerciaux, en commençant par le TTIP.

Aide macrofinancière (point 35)
Conformément aux décisions législatives du Parlement européen et du Conseil en matière d’aide macrofinancière (AMF), la Commission continuera à apprécier, au moyen d’une évaluation opérationnelle, la validité des arrangements financiers et des procédures administratives pertinentes pour l’AMF dans chaque pays bénéficiaire. La Commission veillera à ce que les conditions économiques et financières attachées à chaque opération d’AMF et énoncées dans chaque protocole d’accord entre l’Union et le pays bénéficiaire continuent d’inclure, en application de chaque décision législative, des conditions relatives à l’amélioration de la gestion des finances publiques et, le cas échéant, à la lutte contre la corruption et la fraude. La Commission continuera à informer le Parlement et le Conseil du respect de ces conditions lors du versement de l’AMF. Elle veillera aussi à ce que le protocole d’accord ainsi que la convention de prêt de l’AMF comprennent toujours les dispositions nécessaires concernant la protection des intérêts financiers de l’Union, conformément au règlement financier. En outre, la Commission continuera à présenter des évaluations ex post pour chaque opération d’AMF (portant sur les effets à moyen et long terme de l’AMF sur la stabilisation macroéconomique et les réformes structurelles du pays bénéficiaire, notamment sur la pertinence et l’efficacité des conditions politiques dont elle est assortie) et soumettra son rapport annuel sur l’AMF au Parlement et au Conseil.

Base de données concernant les irrégularités (point 37)
La Commission examinera la possibilité d’améliorer les fonctionnalités de son système de gestion des irrégularités (IMS) en vue de le relier à d’autres bases de données contenant des informations concernant les irrégularités. La possibilité d’une interopérabilité entre l’IMS et d’autres bases de données de la Commission est actuellement à l’étude.

De plus, en ce qui concerne les erreurs détectées lors de leurs propres audits, les services de la Commission commencent à utiliser un outil informatique d’audit commun pour le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds de cohésion (FC) et le Fonds social européen (FSE), à savoir le «MAPAR» («Management of Audit Processes, Activities and Resources» – gestion des procédures, des activités et des ressources d’audit).

Afin de donner suite au rapport spécial de la Cour des comptes européenne sur les marchés publics, la Commission examinera la possibilité d’améliorer les fonctionnalités de son IMS afin de répondre aux demandes fonctionnelles de la Cour. La possibilité d’une interopérabilité avec d’autres bases de données de la Commission peut être explorée.

Le rôle de surveillance de la Commission (point 41)
La stratégie d’audit unique des DG REGIO, EMPL et MARE définit un cadre d’audit commun pour 2014-2020. L’objectif général est d’obtenir une assurance raisonnable que les systèmes de gestion et de contrôle mis en place et appliqués par les États membres sont conformes aux exigences des règlements concernés et permettent efficacement de prévenir et détecter les erreurs et les irrégularités ou les fraudes, afin de garantir la légalité et la régularité des dépenses déclarées à la Commission. Les changements du cadre juridique 2014-2020 qui ont une incidence sur le travail d’audit et la manière dont l’assurance sera obtenue ont été pris en compte. Les DG concernées continueront à assurer de manière rigoureuse leurs tâches de surveillance et utiliseront les outils juridiques disponibles pour bloquer les paiements de l’Union dès qu’une défaillance du système de gestion et de contrôle ou de graves irrégularités sont détectées ou signalées, au moyen des procédures d’interruption, de présuspension, de suspension et de l’outil proactif d’avertissement à l’égard des paiements futurs. Le paiement de l’Union reste bloqué tant que les mesures correctrices nécessaires – correction financière des dépenses passées, amélioration du système pour les dépenses futures – n’ont pas été pleinement mises en œuvre et vérifiées par les auditeurs de l’Union ou de l’État membre.

Mise en place d’un système d’échange d’informations (point 42)
La Commission n’est pas convaincue que le système proposé soit nécessaire pour tous les programmes:

· l’adoption d’un tel système supposerait que l’outil d’e-cohésion soit pleinement appliqué dans tous les États membres, en fonction des systèmes qui sont capables de communiquer entre eux;

· la gestion des utilisateurs serait extrêmement difficile parce qu’il faudrait accorder à tous les États membres un accès à l’ensemble des données, ce que les États membres ne seront très probablement pas disposés à faire;

· un changement de législation et de nombreux (et coûteux) développements seraient requis.

La possibilité de donner accès aux informations sur demande pourrait cependant être examinée. Néanmoins, dans le contexte plus restreint des programmes de coopération territoriale européenne (CTE) et pour un ensemble réduit de fonctionnalités communes, un tel outil d’e-cohésion (eMS – système de surveillance électronique
) est actuellement mis en place par INTERACT (le réseau de coopération et d’échange pour les programmes de coopération territoriale) sur une base volontaire.

Stratégies antifraude nationales (point 43)
La Commission tient à souligner que l’adoption de stratégies antifraude nationales ne constitue pas, en soi, une obligation pour les États membres et insiste donc sur le fait que les pays qui prennent de telles initiatives témoignent d’une volonté appréciable d’intensifier leur lutte contre la fraude et la corruption. La Commission soutient donc ces États membres qui, sur une base volontaire, décident d’échanger de bonnes pratiques et des expériences.

Néanmoins, la Commission estime que les stratégies antifraude nationales ouvrent la voie à la réalisation de cet objectif, étant donné notamment que la décentralisation croissante de la gestion et du contrôle des fonds de l’Union augmente les risques d’un manque de cohésion et d’adéquation dans la réponse à la menace de la fraude parmi les États membres. À ce jour, cinq États membres ont élaboré des stratégies antifraude nationales.

Dans l’ensemble, le rapport 2014 de la Commission montre que les États membres font preuve d’une efficacité de plus en plus grande dans la lutte contre la fraude touchant les intérêts financiers de l’Union, puisqu’ils ont détecté et poursuivi plus de cas de fraude en 2014 que l’année précédente (1649 cas au total, soit 2 % de plus qu’en 2013).

Hercule (point 45)
La Commission salue l’appréciation encourageante concernant la mise en œuvre du programme Hercule II. Le budget d’Hercule III est déterminé par son acte de base et s’inscrit dans les limites fixées par le cadre financier pluriannuel: une augmentation nécessiterait donc la modification de ces deux actes. En attendant, la Commission a commencé à revoir certaines des dépenses (notamment en ce qui concerne les bases de données et la formation) pour obtenir des résultats en plus grand nombre et de meilleure qualité, en encourageant en particulier la coopération entre les bénéficiaires du programme dans la préparation de leurs acquisitions d’équipement et de services.

Les conférences et les séances de formation cofinancées au titre du programme Hercule III ont facilité la création de réseaux entre les États membres et renforcé leurs échanges d’informations, d’expériences et de meilleures pratiques. La formation a débouché sur une amélioration des qualifications et des compétences des agents des services répressifs et sur une diffusion efficace de techniques et d’outils spécialisés utilisés pour prévenir et combattre la fraude. La formation juridique et les conférences ont facilité la coopération entre les acteurs de terrains et les chercheurs, et ont contribué à sensibiliser les membres de l’appareil judiciaire et d’autres professionnels du droit à la protection des intérêts financiers de l’Union. L’efficacité de ces séances de formation a aussi été confirmée pour les actions accomplies au titre du programme Hercule II par l’évaluation externe effectuée en 2015
.

Des informations plus détaillées sur les actions menées en 2015 seront fournies dans l’examen annuel qui sera publié au cours du second semestre 2016. De plus, d’autres informations concernant la réalisation des objectifs d’Hercule III, l’efficacité et l’efficience de l’utilisation des ressources et sa valeur ajoutée seront fournies par le rapport indépendant d’évaluation à mi-parcours qui sera présenté par la Commission au Parlement européen et au Conseil pour le 31 décembre 2017.

Article 325 (point 46)
Voir la réponse au point 32.

Règlement portant dispositions communes et nécessité d’harmoniser le signalement par les États membres (points 48 et 49)
Afin de faciliter le signalement par les États membres, la Commission a mis au point une nouvelle version du système de gestion des irrégularités (IMS) et a dispensé une formation à tous les agents de liaison des États membres. Voir aussi la réponse aux points 23 et 25.

Évaluation à mi-parcours et informations détaillées sur l’incidence des nouvelles règles relatives à la politique de cohésion (point 50)
Les services de la Commission ont lancé en juillet 2015 une étude sur de nouvelles mesures de simplification durant la phase initiale de mise en œuvre des Fonds ESI. L’objectif général de l’étude est d’évaluer dans quelle mesure les possibilités de simplification du nouveau cadre réglementaire ont été adoptées par les États membres et de comparer et quantifier ensuite l’incidence des modifications réglementaires dans le dispositif global.

Par ailleurs, après la mise en œuvre de la stratégie antifraude commune pour 2015-2020 adoptée conjointement par les DG REGIO, EMPL et MARE à la fin 2015, la Commission aura, en 2018, un meilleur aperçu de la façon dont les États membres ont mis en place «des mesures antifraude efficaces et proportionnées» comme l’exige la nouvelle architecture réglementaire applicable aux Fonds ESI.

Publication de données permettant de comparer les États membres les plus performants et les moins performants (point 51)

Il n’est pas possible de communiquer des données sur des enquêtes en cours. Les données relatives aux enquêtes clôturées qui ont abouti à une correction financière sont déjà disponibles dans le Journal officiel. Par exemple, dans le domaine de l’agriculture, la DG AGRI communique déjà des informations sur les déficiences observées au niveau des États membres dans son rapport d’activité annuel.

Directive PIF (point 52)
La Commission partage l’opinion selon laquelle il convient d’inclure la TVA dans le champ d’application de la directive PIF, laquelle doit définir clairement les infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union, les règles minimales concernant les peines d’emprisonnement maximales applicables ainsi que les règles minimales en matière de prescription. La Commission souhaite également voir aboutir dès que possible les discussions entre les colégislateurs.

La Commission se félicite aussi de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne dans l’affaire Taricco, qui a conclu que la TVA fait partie des intérêts financiers de l’Union et que l’article 325 TFUE peut également requérir la criminalisation de graves cas de fraude à la TVA. Pour la Commission, cet arrêt conforte l’inclusion de la TVA dans le champ d’application de la directive PIF et l’utilisation de l’article 325 comme base juridique.

Règlement sur le parquet européen (point 53)
La Commission remercie le Parlement européen pour son soutien concernant cet important dossier législatif, qui accélérera considérablement la protection des intérêts financiers de l’Union.

La Commission considère qu’il est important que le compromis qu’elle espère voir émerger à propos du parquet européen apporte une réelle valeur ajoutée en termes de protection des intérêts financiers de l’Union. Cela ne peut être garanti que si le parquet possède véritablement un caractère européen et est en mesure d’opérer de manière indépendante et efficace. Il ne faut donc pas se contenter de solutions minimalistes ou rechercher le plus petit dénominateur commun.

Irrégularités dans les marchés publics (point 54)
Les erreurs dans la passation de marchés publics demeurent la source principale d’irrégularités dans la politique de cohésion mais ne sont pas spécifiques à cette politique. Des erreurs en matière de marchés publics ont été constatées par la Commission dans bon nombre de ses audits pendant de nombreuses années et ont été prises en compte pour l’analyse du risque dans son propre travail d’audit. Un montant considérable est imputable à de telles erreurs dans les corrections financières appliquées. La Commission entend continuer: a) à prêter attention à la détection et à la correction de toutes les erreurs en matière de marchés publics; et b) à formuler des orientations en la matière à l’usage des autorités nationales. Elle a organisé et organisera encore des séminaires, des ateliers, des présentations et des séances de formation. Elle intervient aussi au niveau bilatéral pour aider les États membres concernant des aspects spécifiques.

La DG REGIO a lancé une initiative sur les marchés publics et mis en place un plan d’action à cet égard avec les DG EMPL et GROW.

En ce qui concerne la proposition de publier des informations sur les bénéficiaires, les champs de données spécifiques qui seront concernés par la liste des opérations sont énumérées à l’article 115 du règlement portant dispositions communes et plus particulièrement dans son annexe XII. Toutefois, le règlement ne couvre pas la publication de «tous les documents» relatifs aux bénéficiaires. Une obligation de publication aussi disproportionnée n’est pas prévue.

Application de mesures strictes concernant le pouvoir d’appréciation et l’exclusion (point 55)
En cas de tentative d’influencer le processus de décision du pouvoir adjudicateur durant la procédure ou d’obtenir des informations confidentielles sur la procédure, les conflits d’intérêts peuvent constituer une faute professionnelle grave et conduire à l’exclusion.

Dans un tel cas et dans d’autres cas d’exclusion prévus par le règlement financier, la Commission applique les procédures concernées du règlement financier, qui peuvent déboucher sur des sanctions administratives, comme l’exclusion d’un financement par des fonds de l’Union et l’imposition de sanctions financières. Depuis 2016, un système révisé de détection précoce et d’exclusion a été mis en place par la Commission pour renforcer la protection des intérêts financiers de l’Union et garantir une saine gestion financière. Il prévoit que les sanctions administratives sont prises sur la base d’une recommandation formulée à la suite d’une évaluation centralisée effectuée par une instance placée sous la direction d’un président permanent de haut niveau.

Subdivision des marchés publics (points 56 et 61)
Comme indiqué dans le «Guide d’orientation à destination des praticiens: comment éviter les erreurs les plus fréquentes commises dans le cadre des marchés publics de projets financés par les Fonds structurels et d’investissement européens», le fractionnement artificiel des marchés de manière à les maintenir sous les seuils de publication de l’Union est illégal, et le pouvoir adjudicateur doit s’abstenir de scinder artificiellement des grandes commandes en plus petites unités pour contourner les règles et les seuils en matière de totalisation.

La Commission a publié une communication couvrant les marchés publics dans le cas particulier de la crise des réfugiés, qui peut être consultée à l’adresse: http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2015:454:FIN.

Transparence concernant le financement des grands projets d’infrastructure (points 57 et 58)

La Commission garantit la transparence absolue concernant la totalité du cofinancement des projets relatifs au RTE-T dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe. Le financement repose sur des appels à propositions concurrentiels. Tous les projets sélectionnés et rejetés font l’objet de rapports transparents. Le Parlement européen est dûment avisé de l’ouverture, des résultats et du suivi de chaque appel, et reçoit aussi des informations lors des auditions annuelles des coordonnateurs européens et de la publication de leurs plans de travail et de leurs rapports d’activité annuels. Des fiches de projet détaillées et des listes par pays sont disponibles sur le site internet de l’Agence exécutive pour l’innovation et les réseaux (INEA). De plus, tous les appels d’offres lancés par les États membres pour de grands projets d’infrastructure sont soumis aux règles de l’OMC/UE en matière de passation de marchés publics, qui comprennent l’obligation de publier les noms des soumissionnaires retenus. Ces processus garantissent la mise à disposition de toutes les informations pertinentes sur le financement des grands projets d’infrastructure, y compris la ligne Lyon-Turin.

Hormis les informations susmentionnées, toute demande d’accès à des documents est traitée par la Commission conformément aux règles énoncées dans le règlement (CE) n° 1049/2001 sur l’accès aux documents. En général, ces documents émanent des États membres, dont l’accord est nécessaire avant que les informations puissent être divulguées au public. En outre, pour des raisons de protection des intérêts commerciaux des particuliers ou des personnes morales, le règlement (CE) n° 1049/2001 prévoit certaines restrictions à la divulgation d’informations.
Base de données sur les irrégularités (point 59)
Voir la réponse au point 37.
Utilisation des outils informatiques (point 63)
Voir les réponses aux points 42 et 49.

Approche interinstitutionnelle (point 64)
Les discussions concernant la budgétisation axée sur les performances dans le budget de l’Union commenceront en 2016 au niveau technique, par une série de réunions d’experts, auxquelles participeront des représentants du Parlement européen, des États membres, de la Cour des comptes et de la Commission, ainsi que des experts indépendants. Cette approche a été approuvée par toutes les parties concernées.

Nouvelle méthode axée sur les performances et établissement de rapports sur les performances (points 65 et 67)
Le cadre de performance est en place et la Commission s’efforce de l’améliorer.

La Commission s’emploie à modifier d’une part ses déclarations programmatiques et d’autre part ses documents prévisionnels et rapports (plans stratégiques, plans de gestion et rapports d’activité annuels). Grâce aux changements proposés, les services de la Commission devraient se trouver dans une meilleure position pour décrire les performances des programmes dans les déclarations programmatiques et les performances de la Commission dans les documents prévisionnels et les rapports.

Évaluations ex ante (point 66)
Le processus de sélection des projets à financer inclut déjà des évaluations ex ante de la valeur ajoutée environnementale, économique et sociale.

Évaluation des accords avec les entreprises du secteur du tabac (point 69)
Le document de travail des services de la Commission sur l’expérience acquise dans le cadre de l’accord PMI a été publié le 24 février 2016. Certaines des conclusions de cette analyse seront probablement riches d’informations en ce qui concerne également les trois autres accords.

V Contrebande de tabac et contrefaçon (points 71 à 75)

Conclusions du Médiateur européen (point 71)
La Commission a répondu au Médiateur européen dans l’affaire 852/2014. La Commission ne considère pas que la convention-cadre pour la lutte antitabac (CCLAT) impose une obligation d’introduire un régime horizontal spécifique pour le secteur de l’industrie du tabac, si les règles générales suffisent.

La Commission attache la plus grande importance à l’intégrité du processus d’élaboration des politiques et des législations et aux impératifs de responsabilité et de transparence concernant les contacts avec les représentants d’intérêts, et a mis en place une série de règles à cet effet. Ces règles se composent du cadre de déontologie et d’intégrité de la Commission, ainsi que des règles sur l’accès aux documents et sur la transparence.

Le cadre général de transparence de la Commission garantit une administration responsable et transparente. La transparence assurée par le règlement (CE) n° 1049/2001 en constitue un élément important, à côté des autres aspects de la politique de transparence de la Commission, comme le registre de transparence et la nouvelle politique de publication proactive d’informations sur les réunions organisées à un haut niveau. Dans leur ensemble, les règles et instruments de la Commission concernant la transparence et le lobbying satisfont à des normes de service public très exigeantes. Les principes fondamentaux relatifs aux contacts avec les groupes d’intérêts sont la transparence, l’intégrité et l’égalité de traitement, afin de protéger l’intérêt général de l’Union. Les mêmes principes s’appliquent à tous les domaines d’action, y compris les contacts avec les représentants de l’industrie du tabac.

Le CCLAT et l’évaluation des accords sur le tabac (point 72)

Voir les réponses aux points 69 et 75.

Convention-cadre pour la lutte antitabac (CCLAT) (point 75)
Le train de réformes récemment adopté sur le droit des marques
 renforce la position des détenteurs de marques dans l’Union afin de combattre plus efficacement la contrefaçon, y compris celle des médicaments.

Le 4 mai 2015, la Commission a formellement proposé que le Conseil, au nom de l’Union européenne, souscrive au protocole de la CCLAT. En février 2016, le Conseil a conclu un accord politique en ce sens et plusieurs commissions parlementaires ont entamé leur analyse et leur discussion du document. La Commission se réjouit des échos généralement positifs reçus jusqu’à présent. La composante la plus importante du protocole de la CCLAT sur le suivi et la traçabilité sera mise en œuvre dans l’Union au moyen des règles pertinentes de la directive relative aux produits du tabac. Ainsi, le protocole ne devrait pas imposer de charge supplémentaire aux opérateurs économiques. Les dispositions du protocole en matière de suivi et de traçabilité prendront effet cinq ans après l’entrée en vigueur du protocole lui-même (ce qui n’est pas encore le cas).

VI Enquêtes et rôle de l’OLAF (points 76 à 84)

Davantage d’informations sur les dossiers concernant les recettes dans le rapport de l’OLAF (point 76)
L’OLAF s’efforcera de donner plus d’informations sur les dossiers concernant les recettes dans son rapport.
Réunions interinstitutionnelles (point 77)
La Commission est ouverte à toute solution sur laquelle le Parlement européen et le Conseil puissent s’entendre quant à la présidence de l’échange de vues interinstitutionnel annuel.

Comité de surveillance de l’OLAF (point 78)
L’OLAF et son comité de surveillance (CS) ont poursuivi leur collaboration en 2014 et 2015, conformément aux arrangements de travail convenus conjointement, tandis que l’OLAF a toujours continué à s’acquitter efficacement de ses obligations juridiques. Le CS a pris acte de l’engagement de l’OLAF à appliquer les arrangements de travail actuels, ainsi que de ses efforts pour les améliorer.

La Commission a pris plusieurs initiatives en vue de garantir l’existence d’un cadre de collaboration approprié pour les deux organismes. La vice-présidente Georgieva s’emploie notamment à soutenir l’OLAF et le CS dans le processus de renouvellement de leurs arrangements de travail. Elle a engagé des discussions avec les deux organismes et organisé une réunion avec le directeur général de l’OLAF et le président du comité de surveillance sur la question en novembre 2015. Les services juridiques respectifs de la Commission européenne, du Parlement européen et du Conseil ont accepté d’apporter un éclairage quant à l’interprétation juridique des quelques questions restant en suspens.

Comité de surveillance de l’OLAF (point 79)
La responsabilité administrative de la mise en œuvre des crédits budgétaires des membres du comité de surveillance (CS) a été transférée de l’OLAF à la Commission, avec effet au 1er janvier 2016. Par la suite, la Commission a délégué cette responsabilité au directeur de son Office de gestion et de liquidation des droits individuels (PMO).

L’OLAF respecte totalement le fonctionnement indépendant du CS et de son secrétariat. Dans le cadre juridique existant, le directeur général de l’OLAF a déjà délégué autant que possible les pouvoirs de l’autorité investie du pouvoir de nomination et de l’ordonnateur au chef du secrétariat du CS, comme le reconnaît le comité lui-même dans son avis 01/2015 sur l’avant-projet de budget de l’OLAF pour 2016. Néanmoins, pour éviter toute possibilité d’ingérence de l’OLAF dans les fonctions du CS et de son secrétariat, la Commission, tout en continuant à garantir l’indépendance du CS à son égard, a adopté le 4 mars une proposition de modification du règlement (UE, Euratom) n° 883/2013 qui vise à séparer de l’OLAF les postes et le budget du secrétariat du CS.

En ce qui concerne l’accès du CS aux documents, l’OLAF a transmis toutes les informations prévues par le règlement (UE, Euratom) n° 883/2013 au CS, conformément aux arrangements de travail convenus conjointement. L’OLAF a répondu à toutes les demandes du CS, en lui donnant notamment un accès complet à 129 dossiers en 2014 et 2015. Sur la base de ces informations abondantes, le CS a produit plusieurs avis et rapports (six en 2014, deux en 2015) auxquels l’OLAF a répondu.

Lever l’immunité d’agents de l’OLAF (point 81)
En règle générale, la Commission ne donne jamais d’informations sur ce genre de demande à moins que les autorités judiciaires nationales n’autorisent la Commission à le faire. Les demandes de levée d’immunité d’un membre quelconque du personnel, émanant d’une autorité judiciaire nationale, sont soumises à une obligation renforcée de secret professionnel. Des sanctions pourraient même être imposées conformément au code pénal en vigueur dans certains États membres. Dans le cas récent d’un haut fonctionnaire de l’OLAF, la transparence a été assurée après accord des autorités nationales.

Systèmes de gestion du risque (point 82)
La Commission a adopté en 2014 un plan d’action pour la surveillance du fonctionnement des régimes préférentiels, qui l’autorise à surveiller la mise en œuvre par les pays bénéficiaires/partenaires des dispositions relatives aux règles d’origine et à procéder à des visites de contrôle dans ces pays. Plusieurs visites ont été effectuées dans certains pays. Ces actions de surveillance devraient apporter des informations permettant à la Commission d’évaluer l’application des règles d’origine par les pays bénéficiaires/partenaires et de prendre, en cas de besoin, les mesures adéquates.

En outre, la Commission finalise actuellement l’infrastructure informatique requise pour le système des exportateurs enregistrés (REX) qui devrait couvrir une partie des pays bénéficiaires du SPG à compter du 1er janvier 2017, ainsi que d’autres, respectivement, à partir du 1er janvier 2018 et du 1er janvier 2019, et qui est censé, à un stade ultérieur, être appliqué dans le contexte des accords de libre-échange. Au lieu que les preuves de l’origine soient délivrées par les autorités compétentes, les exportateurs des pays bénéficiaires du SPG produiront des déclarations de l’origine, en tant qu’exportateurs enregistrés. Le système comportera une base de données centrale contenant les informations sur les exportateurs enregistrés, fournies par les autorités du pays bénéficiaire. Aux fins du respect des règles d’origine, les pays bénéficiaires vérifieront le caractère originaire des marchandises à la demande des autorités douanières de l’État membre et effectueront régulièrement, de leur propre initiative, des contrôles et des audits des exportateurs.

En vue d’éviter des pertes pour le budget de l’Union résultant de l’importation de marchandises ne pouvant bénéficier d’un traitement tarifaire préférentiel, la Commission a publié des «avis aux importateurs» et pourrait publier de nouveaux avis au cas par cas pour informer les importateurs des doutes raisonnables quant à l’origine de marchandises couvertes par des accords commerciaux préférentiels. Des profils de risque à l’échelle de l’UE ont aussi été introduits dans le système commun de gestion des risques en matière douanière, chaque fois qu’un risque est détecté concernant l’origine correcte de marchandises couvertes par des accords commerciaux préférentiels.

Droits procéduraux pour l’OLAF (point 83)
La Commission rejoint l’avis selon lequel il est essentiel pour l’Union, mais aussi pour les États membres, de mener des poursuites contre l’ensemble de la criminalité portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union. La Commission rappelle cependant qu’il appartient aux autorités compétentes des États membres d’apprécier les recommandations de l’OLAF, d’en assurer le suivi adéquat et d’informer l’OLAF, à sa demande, des actions prises. La Commission prend acte de l’opinion selon laquelle l’OLAF devrait disposer de droits procéduraux dans les législations nationales afin de veiller à ce que ses recommandations soient appliquées, mais, compte tenu des principes de subsidiarité et de proportionnalité, elle doute de la nécessité et de la valeur ajoutée de l’introduction de telles modifications dans les législations nationales. Elle rappelle aussi que, lorsque les intérêts financiers de l’Union sont en jeu, la Commission peut toujours envisager de se constituer partie civile.

OLAF (point 84)
La Commission a expliqué, dans l’analyse d’impact de la proposition sur le parquet européen qui accompagnait la proposition législative du 17 juillet 2013
, les raisons pour lesquelles les recommandations à caractère judiciaire de l’OLAF ne sont suivies que dans une mesure limitée. Comme indiqué dans l’analyse d’impact (p. 16), les raisons en sont notamment la complexité des faits qui sous-tendent les affaires touchant les intérêts financiers de l’Union, la difficulté de les établir, la nécessité fréquente de recueillir des preuves en dehors du territoire de l’État membre où l’affaire sera jugée, les divergences dans l’interprétation du cadre juridique applicable ou la qualification des faits, et les problèmes linguistiques.
----------
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